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fixant les modalités de tarification des analyses effectuées par le service des laboratoires 
officiels vétérinaires, agroalimentaires et phytosanitaires de la Nouvelle-Calédonie (LNC) 

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, 

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie; 

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie; 

Vu la délibération n° 252 du 24 août 2017 fixant le nombre de membres du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie; 

Vu la délibération n° 2017-157D/GNC du 6décembre 2017 chargeant les membres du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie d'une mission d'animation et de contrôle d'un secteur de 
l'administration ; 

Vu l'arrêté n° 2017-17284/GNC-Pr du 1er décembre 2017 constatant la prise de fonctions des 
membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

Vu l'arrêté n° 2017-17286/GNC-Pr du 1er décembre 2017 constatant la prise de fonctions du 
président et du vice-président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, 

Article 1 er : Réalisation des analyses 

ARRETE 

Le service des laboratoires officiels vétérinaires, agroalimentaires et phytosanitaires et de l'eau de la 
Nouvelle-Calédonie (LNC) réalise ou sous-traite des analyses ayant trait à la santé animale, à la 
sécurité des aliments, à la qualité des aliments, à la phytopathologie et à l'eau. 

Les analyses sont réalisées pour un «demandeur». Elles sont effectuées à la remise d'un fonnulaire 
de demande d'analyse ad hoc dûment rempli par un prescripteur autorisé. Le fonnulaire de demande 
d'analyse doit être signé par le demandeur et le prescripteur des analyses. 

On entend par « demandeur de l'analyse» la personne, la société ou l'organisme propriétaire de 
l'animal, du végétal ou du produit, qui fonnule une demande d'analyse soit directement, soit par 
l 'intennédiaire d'un prescripteur.

Ont qualité de « presc1ipteurs aut01isés » les techniciens des services publics ou parapublics, les 
techniciens d'organismes professionnels agiicoles, les vétérinaires privés et les représentants 
d'établissements alimentaires et agroalimentaires, chacun dans son domaine d'activité. 


























